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Entre
réussite 
et 
contestation

ans l’Yonne Républicaine du 5 juin, le Premier se-
crétaire résume notre situation ainsi : « Tous les 

indicateurs sont passés au vert, le redressement du 
chômage, les capacités des entreprises, la consom-
mation des ménages... Il y a là des faits qui marquent 
un mieux pour la France. Mais de l’autre côté, nous 
ressentons une amertume, une colère, une incom-
préhension. Nous sommes dans cette situation entre 
réussite et contestation. »
Démontrer que le pays se redresse tout en écoutant 
ce que les Français nous disent. Voilà aujourd’hui le 
rôle du militantisme socialiste. « Je travaille au ras-
semblement de l’ensemble de la gauche par une pri-
maire de toute la gauche ou par une belle alliance 
pour essayer de faire le meilleur score possible au 
premier tour. Hier, il fallait se rassembler au deu-
xième tour, aujourd’hui, il faut y être » a rappelé 
Jean-Christophe Cambadélis.

Ce rassemblement passe par le dépassement 
du parti avec le mouvement de la Belle Alliance 
Populaire (BAP) composé d’écologistes, de dé-
mocrates, de radicaux, de socialistes, de syndi-
calistes, d’associatifs ou de simples citoyens. La 
BAP tenait son séminaire les 3 et 4 juin. Un grand 
rassemblement est programmé le 2 juillet pour 
poser la base d’un texte commun des progres-
sistes qui veulent avancer.
Autre moment fort dans la période, le meeting du  
8 juin a rassemblé plus de 500 socialistes pour  
insister sur le clivage entre la gauche et la droite 
notamment avec des Sénateurs de Droite proposant 
une loi travail 3 qui porte atteinte au dialogue social.
L’offensive est menée sur le déploiement d’une vi-
sion à gauche de la France. De la contestation peut 
naître l’écoute dans le même temps que de la péda-
gogie nait la réalité de la réussite.
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Retrouvez les discours

du meeting du 8 juin 2016

Loi travail :
Face aux régressions 
de la droite sénatoriale, 

défendons
le progrès
social

#progSocial
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Italie 

Le premier tour des élections munici-
pales en Italie a confirmé la tendance 

selon laquelle le Mouvement 5 Étoiles 
(M5S) fondé par Beppe Grillo s’installe 
comme deuxième force dans le pays, de-
vant la droite « post-berlusconienne ». Ces 
élections concernent 1 300 communes – 
dont Rome, Milan, Turin et Naples. Elles 
constituent le plus grand test électoral 
pour Matteo Renzi depuis la victoire du 
Parti démocrate (PD) aux élections euro-
péennes de 2014 auxquelles il avait obtenu 
42 % des voix, une des rares victoires de la 
social-démocratie en Europe.

Le Parti démocrate au pouvoir doit affron-
ter une situation économique qui s’est dé-
gradée, alors que le pays est également 
confronté au défi des réfugiés. Les Italiens 
peinent à voir les effets de la reprise. Il 
est vrai que la situation de l’économie ita-
lienne, malgré une récente amélioration, 
reste préoccupante. Avec un niveau du 

PIB inférieur de 9 % à celui de 2008 et une 
production industrielle de 6 % inférieure 
à celle de 2010. Pour les Italiens, la crise 
n’est pas terminée et le triomphalisme de 
Matteo Renzi agace, fortement.
Depuis le 1er avril, pas un jour ne se passe, 
en effet, sans qu’un élu du centre-gauche 
ne soit dans le collimateur de la justice.
Matteo Renzi a un autre rendez-vous 
cette année. Une réforme institutionnelle 
attendue de longue date qu’il veut faire 
adopter par un référendum le 10 octobre 
prochain. Cette réforme contient notam-
ment une moindre autonomie pour les 
régions et un rôle secondaire du Sénat. 
Classiquement, ce référendum pourrait 
prendre des allures de plébiscite « pour 
ou contre » Matteo Renzi. En cas d’échec, 
des élections anticipées pourraient se pro-
filer dans la pire des situations pour le PD 
qui fixe à 40 % la majorité à l’assemblée. 
Cette perspective, possible alors pour le 
PD, semble désormais s’éloigner. Si aucun 
parti ne fait 40 % des voix, il y a un second 
tour entre les deux partis arrivés en tête au 
premier tour. Le vainqueur de ce ballotage 
emporte la majorité absolue des sièges 
à la chambre des députés. Or, selon une 
récente enquête, le Mouvement 5 Étoiles 

l’emporterait largement devant le PD au 
deuxième tour avec 52,7 % des voix, ce qui 
rend possible un Président du Conseil issu 
des rangs du M5S qui demeure, malgré les 
scandales, un parti attractif. Il est allié à 
UKIP (Indépendantistes britanniques) au 
Parlement européen.
La probabilité du recul du PD existe, quelle 
que soit l’issue du deuxième tour des 
élections municipales dans lesquelles le 
PD peut perdre des villes comme son fief 
historique de Bologne, Rome, Naples ou 
Turin, dont le maire, Piero Fassino, ancien 
secrétaire général des Démocrates de 
gauche, l’ancêtre du PD, est en ballotage 
défavorable. 
Par ailleurs, aujourd’hui, les Euroscep-
tiques sont très nombreux en Italie. Les 
enquêtes montrent que l’Italie serait le 
pays de la zone euro avec la plus forte 
proportion d’électeurs souhaitant quitter 
l’union (48 %). –

Par Pierre Kanuty

–
Par Christophe Disic

« Le mouvement 5 étoiles italien 
est allié à l’UKIP, indépendantiste 

britannique. »

Les Suisses ont dit NON à une très large majorité au salaire mini-
mum dans leur pays. Dimanche 5 juin, ils ont donc répondu massivement contre la création 
d’un revenu de base pour tous (proposé à 2 260 euros) à la suite d’une initiative populaire 
portée par un groupe de citoyens. Ceci quatre ans après avoir rejeté une proposition de loi 
qui proposait le passage de 4 à 6 semaines de congés payés.

76,9 %

situation à risque pour Renzi
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Communes : François Hollande 
desserre la ceinture des maires

Lors du Congrès des Maires, le Pré-
sident de la République a annoncé 

jeudi 2 juin la diminution de moitié de 
l’effort demandé aux communes. Ain-
si, le Chef de l’État a étalé sur deux ans 
la baisse des dotations prévue en 2017. 
« J’ai voulu, a indiqué François Hollande, 
pour l’année qui est encore celle de mon 
mandat faire en sorte qu’au lieu de deux 
milliards en moins de dotations, il n’y en 
ait plus qu’un milliard pour le bloc com-
munal. »
Une loi spécifique relative à la réforme 
de la Dotation globale de fonctionnement 
(DGF) qui devait à l’origine être intégrée 
à la loi de finances 2017 sera votée. Un 

observatoire des finances et de la gestion 
publique locale sera mis en place à l’au-
tomne. En outre, l’automatisation de la 
gestion du Fonds de compensation de la 
taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) assure 
une simplification renforcée dans la rela-
tion entre l’État et les communes. Le Pré-
sident de la République a indiqué en outre 
que les incitations financières au regrou-
pement en « communes nouvelles » sont 
prolongées jusqu’à la fin de l’année.

« Parce que c’est maintenant qu’il faut 
investir », le fonds d’investissement d’ur-
gence dégagé pour 2016, sera reconduit 

en 2017 et porté à 1,2 milliard d’euros. 
« Sur cette nouvelle enveloppe, 600 mil-
lions seront consacrés aux priorités que 
l’État partage avec les communes en ma-
tière d’investissements, transition éner-
gétique, logement, accessibilité des bâ-
timents, et 600 millions pour les petites 
villes et la ruralité », a-t-il détaillé.
Enfin, l’accompagnement financier des 
communes pour la mise en place des 
nouveaux rythmes scolaires est péren-
nisé. « J’ai considéré, dans l’état actuel 
de nos finances publiques, que ce que je 
pouvais faire était ce que je pouvais ho-
norer », a-t-il ajouté reconnaissant que 
la situation des communes était « tendue 
et même insupportable pour certaines » 
d’entre elles. Les collectivités ont parti-
cipé, comme les ménages, au redresse-
ment du pays. La situation s’améliore, les 
indicateurs passent au vert.

« Pérennisation de 
l’accompagnement financier des 
communes pour la mise en place 

des nouveaux rythmes scolaires. »
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Nouveaux récit à gauche  
et repères politiques  
de la jeunesse 
« L’état de la société et de l’opinion » a ou-
vert le séminaire avec Jean-Daniel Levy, 
Directeur du Département Politique & 
Opinion chez Harris Interactive, et Gilles 
Finchelstein, Directeur général de la Fon-
dation Jean-Jaurès. En 2012, l’élection 
présidentielle reposait sur une volonté 
de réduction de la dette et la préserva-
tion des services publics et du poids de 
l’État. Si bien qu’il ne faut pas commettre 
l’erreur de croire que le clivage gauche-
droite a disparu. Ainsi, pour repenser dé-
mocratie, identité, égalité, nous devons 
bien comprendre que la guerre de posi-
tion doit s’arrêter. C’est la guerre de mou-
vement qu’il faut engager.

Construire un réalisme 
écologique populaire
Le deuxième débat sur « L’avenir de la 
social écologie » était animé par Ra-
phaëlle NDaw (Secrétaire générale ad-
joint d’Écologistes !). Il en ressort que 
la social écologie est le vecteur d’une 
renaissance de la gauche. L’écologie 

doit tomber dans le domaine commun et 
produire du commun. « La social écologie 
n’est pas un espace réservé et doit deve-
nir populaire. » Cette écologie ne doit être 
ni punitive, ni de rupture. Comme il y a un 
réalisme de gauche, il faut construire un 
réalisme écologique et penser la transi-
tion écologique. L’Europe est l’espace de 
cette social écologie.

Passer de l’Europe  
des contenants à l’Europe  
des contenus
Le troisième sujet « Le Brexit et le de-
venir de l’Europe », animé par Jean-
Luc Sauron, haut fonctionnaire chargé 
des affaires européennes, a fait res-
sortir que l’Europe reste le meilleur 
appui pour la nouvelle convergence 
des gauches et des écologistes. Le ré-
férendum britannique est une menace 
de plus qui plane. Or le progrès, la so-
cial écologie, la démocratie ne peuvent 
s’exercer pleinement dans un seul 
pays. Il faut donc passer de l’Europe 
des contenants à l’Europe des contenus 
quel que soit le résultat du referendum 
britannique.

Une nouvelle démocratie 
sociale à la française
Le dernier débat sur « Les nouvelles rela-
tions sociales » était animé par Alain Olive, 
ancien secrétaire général de l’Unsa, Jacky 
Bontems, ancien secrétaire général ad-
joint de la CFDT et Jean Grosset, conseil-
ler social auprès du Premier secrétaire du 
PS. La controverse sur la loi Travail, pour 
la gauche politique et syndicale, est l’oc-
casion d’une clarification en profondeur 
tant pour celles et ceux qui s’arc-boutent 
sur le compromis social de l’après-guerre, 
passé dans un cadre national, que pour 
des forces désireuses de revisiter ce com-
promis en l’intégrant dans une économie 
mondialisée. Cette démocratie sociale à 
la française doit se construire sur un com-
promis dynamique entre le capital et le tra-
vail source d’intérêt pour la compétitivité 
des entreprises et la défense des salariés.

Prochain rendez-vous  
de la Belle Alliance Populaire : Grande 

assemblée nationale samedi 2 juillet
Plus d’infos sur  

https://www.labellealliancepopulaire.fr/

Mesures de gauche #1
Un tract de 4 pages est en train d’être distribué dans chaque fédération du PS. 
Intitulé « Mesures de gauche #1 », ce document fait plusieurs « Révélations sur 
le quinquennat Hollande » mettant à mal les préjugés ou fausses informations 
notamment portées par la droite. En un coup d’œil, chacun pourra mesurer les 
avancées sociales de la gauche depuis 2012. Il est également consultable sur  
www.parti-socialiste.fr.

#1MESURES GAUCHE

Révélations
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–
Par Christophe Disic

Dimanche 5 juin, Jean-Christophe 
Cambadélis, Rachid Temal, secré-

taire national chargé de la coordina-
tion et de l’organisation et Mattias Fekl 
Secrétaire d’État chargé du Commerce 
extérieur, de la promotion du Tourisme 
et des Français de l’étranger, se sont 
rendu à Irancy dans l’Yonne pour la Fête 
de la Rose de la fédération. Accueil-
lis dans une ambiance « accordéon » 
sur des airs de 1936, les militants 
avaient ornés la salle aux couleurs de 
la Belle Alliance Populaire. Guy Pa-
ris, secrétaire de section d’Auxerre, 
Stéphan Podor, maire d’Irancy, Guy 
Ferez, maire d’Auxerre, Nicolas Soret, 
Conseiller départemental, Frédérique 

Colas, Vice-Président du Conseil Ré-
gional et Jean-Yves Caullet, Député, 
ont rythmé les interventions. Mattias 
Fekl a tenu à montrer son soutien et 
celui du gouvernement aux victimes 
des inondations. Jean-Christophe 
Cambadélis a réaffirmé ce qu’il avait 
déclaré la veille dans l’Yonne Républi-
caine : « Il faut démontrer que le pays 
se redresse tout en écoutant ce que les 
Français nous disent. En se déployant, 
y compris dans des territoires où les 
socialistes ne sont pas en situation 
dominante. La bonne parole doit être 
portée partout. »

Yonne : une fête de la Rose  
devenue fête de la BAP locale

–
Par Christophe Disic
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ébauche d’un programme 
commun idéologique

Belle Alliance Populaire 

Les 3 et 4 juin, écologistes, démocrates, radicaux, socialistes, syndicalistes, associa-
tifs ou citoyens, une centaine d’initiateurs de la Belle Alliance Populaire (BAP), se 

réunissaient en séminaire à Paris. Tout le monde s’accorde à dire que « L’élection pré-
sidentielle n’est pliée pour personne ». Quatre débats ont rythmé ce séminaire.

https://www.labellealliancepopulaire.fr/
www.parti-socialiste.fr
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Qu’arrive-t-il aux Britanniques ?
Ce référendum britannique est le ré-
sultat d’un long, très long processus 
qui a démarré dès le lendemain de leur 
entrée dans la Communauté écono-
mique européenne en 1973. Dès 1975, 
les dirigeants (à l’époque du Labour) 
avaient organisé un premier référen-
dum et les Britanniques avaient voté à 
67 % en faveur de leur maintien dans la 
CEE. Mais en réalité, ils ont toujours eu 
une position très périphérique et pas 
du tout émotionnelle avec l’Europe. Des 
États comme la France ou l’Allemagne 
sont émotionnellement investis dans la 
construction européenne. Ces États ont 
construit une adhésion quasiment phy-
sique comme cela a pu être remarqué 
à Verdun récemment. Pour les Britan-
niques cela n’a jamais été émotion-
nel bien qu’ils aient eux aussi souffert 
comme tout le monde des deux grands 
conflits mondiaux. Mais depuis le dé-
part, la seule question qu’ils se posent 
c’est « qu’est ce que nous y gagnons ? ».
En outre, leur insularité implique qu’ils 
se sont toujours considérés comme 
n’étant pas dans le même espace que 
l’espace européen continental. Au-delà 
de l’espace anglo-saxon avec les États 
unis, ils sont toujours dans l’espace du 
Commonwealth. Il est dès lors intéres-
sant d’observer comment, par exemple, 
la Nouvelle Zélande ou l’Australie de-
vraient bouger si les Britanniques 

sortent de l’UE. Ces pays bougeront en 
ce que leur accès économique privilégié 
à l’UE passe par la Grande-Bretagne.

Cela dépasse le cadre territorial 
de l’Europe ?
Complètement. Je pense que c’est un 
coup politique pour gagner des élections. 
L’analyse du volet systémique de la crise 
n’a jamais été intégrée par les Britan-
niques. Si bien que, si nous regardons de 
plus près et dans un contexte mondialisé, 
le Brexit aurait des conséquences sur les 
échanges économiques planétaires, et 
d’abord sur l’organisation des échanges 
entre les pays anglo-saxons.

Que peut faire la France  
entre maintenant et le 23 juin  
finalement ?
François Hollande est reconnu comme 
un décideur à l’international. Je pense 
que non seulement la France a une voix 
mais elle doit l’exercer avant le référen-
dum et bien dissocier finalement ce qui 
va se passer le 23 juin de la relance eu-
ropéenne. Au-delà du possible Brexit, il 
y a une crise politico-institutionnelle en 
Europe centrale et orientale (Pologne, 
Hongrie). La France prend conscience 
par étape que si elle reste une grande 
puissance, elle ne peut faire entendre sa 
voix de manière forte et efficace qu’en 
s’adossant à l’Europe. S’il n’y a pas de 
relance de l’Europe, même le poids de la 
France dans le monde va s’en ressentir. 
La France a lancé l’aventure européenne. 
Elle a, en partie avec les Britanniques et 
plus que les Allemands, une perception 
mondiale de son rôle. La France a une 
ambition mondiale pour l’Europe. Ce que 
n’ont pas beaucoup d’autres dirigeants 
européens.

La victoire du Labour à Londres 
change-t-elle la donne ?
Je suis très content de la victoire de ce 
candidat qui est de grande valeur. C’est 
aussi une grande victoire sur la bêtise. 
Mais cela ne pèsera pas autant sur le 
référendum. Parce que cette victoire est 
la traduction de la particularité sociolo-
gique de Londres, une ville ouverte sur 

le monde, une capitale-monde. C’est 
la réussite finalement du modèle euro-
péen. Sadiq Khan s’est fait lui-même. 
L’Europe c’est un peu ça. Comme dans 
le modèle français issu de la Révolution 
française, on ne te demande pas d’où tu 
viens, mais qui tu es ?

Quelles conséquences pour la 
France et pour la gauche si  
les Britanniques sortent de l’UE ?
C’est compliqué. Même aujourd’hui avec 
les grèves que nous traversons, la France 
reste un pays attractif. Nous savons déjà 
que quelques grandes compagnies in-
ternationales installées à Londres ont 
prévu, en cas de Brexit, de transférer 
leur siège sur le continent. Notre conti-
nent reste le point d’équilibre majeur de 
l’économie mondiale. D’un point de vue 
beaucoup plus négatif, dans la perspec-
tive de la présidentielle française de l’an-
née prochaine, c’est malheureusement 
la mise en perspective, par ceux qui dé-
fendent le repli sur le territoire national 
qui y gagneront. Je parle de tous ceux 
qui défendent le « si on faisait comme 
la Grande-Bretagne et si on partait ». Je 
pense malheureusement qu’il n’y a pas 
que le FN. D’autres courants sur l’échi-
quier politique national seront capables 
d’assumer un tel discours. Ce serait un 
vrai suicide. Nous n’avons pas d’avenir 
en dehors de l’espace européen. La so-
lution consiste, de mon point de vue, à 
avoir un vrai discours sur l’identité eu-
ropéenne. Nous devons bien expliquer 
que notre savoir-faire économique s’ex-
porte à près de 40 % dans l’espace eu-
ropéen. Mais nous devons aussi rappeler 
d’autres positions de la France sur les 
questions de défense et d’actions mili-
taires internationales. La France est cré-
dible aux yeux du monde. Elle doit porter 
une action forte avant même le référen-
dum. Ceci pourra, il me semble, redon-
ner de la force à la cohésion de l’Europe 
comme à celle de la France.

Au-delà du possible Brexit,  
il y a une crise politico-
institutionnelle en Europe

Jean-Luc Sauron
Haut fonctionnaire chargé des affaires européennes,  
professeur à l’université Paris Dauphine

Jean-Luc Sauron a animé le débat « Le Brexit et le devenir de l’Europe » lors du séminaire de la Belle Alliance Populaire le  
4 juin. Ce professeur de droit européen à l’Université Paris-Dauphine nous explique comment la France peut agir avant, mais 
aussi après, le référendum britannique du 23 juin.

–
Propos recueillis par 

Christophe Disic
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« Nous n’avons pas d’avenir 
en dehors de l’espace européen. »



5

ercredi 8 juin, 500 militants assistent à la réaf-
firmation du progrès social dans les mesures 

prises par le gouvernement depuis 2012. La Loi 
Travail est au cœur d’un meeting qui mobilise sur 
les valeurs de gauche et décrypte les stratégies 
de la droite et de l’extrême droite. Nicole Bricq, 
sénatrice et ancienne ministre, Stéphane Le Foll, 
ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et 
de la Forêt, et Porte-parole du gouvernement, My-
riam El Khomri, Ministre du Travail, de l’Emploi, de 
la Formation professionnelle et du Dialogue social, 
Jean-Christophe Cambadélis, Premier secrétaire 
du Parti socialiste, et enfin, Manuel Valls, Premier 
ministre, enchaînent les discours. 
Le clivage gauche-droite existe. Le Parti socia-

liste y joue un rôle essentiel. « Le problème de la 
France, c’est la droite », a insisté Jean-Christophe 
Cambadélis, fustigeant les candidats à la primaire 
de la Droite qui mènent un « concours Lépine des 
mesures libérales et un véritable concours Le Pen 
des mesures identitaires ».
Ce meeting intervient au moment où la Droite sé-
natoriale tente de réécrire la Loi Travail pour en 
faire un texte à la faveur uniquement du patronat 
et des actionnaires. Alors que la mouture propo-
sée par le gouvernement est équilibrée, issue 
d’un compromis et améliore fondamentalement la 
protection des salariés et le dialogue au sein des 
entreprises. Le combat politique ET médiatique 
continue pour la défense du progrès social.

M

Le progrès 
est un combat

SUPPLÉMENT MEETING du 8 juin 2016
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Nicole Bricq 

Camardes et amis,
Ma très courte intervention est en pré-
ambule des celles prestigieuses qui 
vont suivre.

C’est la qualité de parlementaire qui 
commande cette intervention parce 
qu’il ne vous a pas échappé qu’après 
l’Assemblée nationale, le texte arrivait 
au Sénat. Il arrivait avec l’interrogation 
de ceux qui ne pouvaient positionner 
ce texte sur l’échiquier politique : ce 
texte est ce qu’il est à droite ? Est-il 
de gauche ? Mais là je crois que les 
doutes sont levés avec le travail de 
sape qui a commencé et ce n’est pas 
fini puisque nous attaquons la séance 
la semaine prochaine dès lundi.

On voit que la droite est non seulement 
en réaction mais elle est en régres-
sion. Alors je ne vais pas vous énu-
mérer la liste des méfaits mais je vais 
vous en citer trois qui à mes yeux sont 
emblématiques.

Le premier c’est la fin des 35h et sur-
tout du paiement des heures supplé-
mentaires à partir de l’horaire légal. 
Ca vous l’avez vu et entendu.

Mais je voulais aussi signaler dans un 
deuxième temps le travail acharné 
qui est mené à l’encontre de tous les 
nouveaux droits de tous les salariés 
notamment ceux qui sont ouverts au 
titre du Compte personnel d’activité. 
Là, ils ont du mal a comprendre ce que 
c’est de favoriser l’autonomisation des 
travailleurs, de favoriser la qualifica-
tion en face des grandes mutations du 
travail. 

Et le troisième ensuite qui est emblé-
matique c’est stop à la garantie jeune. 
Surtout pas de généralisation de la 
garantie jeune qui a été quand même 
saluée comme une avancée à l’égard 
de cette population qui souvent paye le 
prix fort de la flexibilité. 

C’est clair la droite à dénaturé le texte 
et je crois qu’au-delà de la riposte que 
nous devons affirmer contre la droite 
et nous allons batailler bien sur pen-
dant plusieurs semaines, je voudrais 
vraiment saluer l’initiative prise par le 
Premier secrétaire Jean-Christophe 
Cambadélis et le parti et par le Premier 
ministre, Manuel Valls pour nous ras-
sembler ce soir. Parce que je crois que 
le moment est vraiment bien choisi. 

Et Stéphane me le permettra puisqu’il 
va intervenir, je voudrais vraiment sa-
luer Myriam El Khomri (applaudisse-
ments nourris de la salle). Il n’est pas 
facile pour elle de supporter les vio-
lences verbales nombreuses et y com-

pris les atteintes à sa vie privée. Ce qui 
s’est passé ce matin est à mes yeux et 
aux vôtres inadmissible. On a droit au 
respect de sa vie privée et quelle que 
soit sa place dans la société. Je la vois 
à l’œuvre, son courage bien sûr est sa-
lué. Sa compétence et ses convictions 
que je partage et je ne suis pas seule, 
si vous êtes là ce soir c’est aussi pour 
ca. Je voudrais lui dire que dans notre 
histoire récente, si je prends les 35 
dernières années, son nom s’inscrira 
à la suite de ceux qui ont ouvert des 
droits dans le dialogue social. Il y aura 
1982, 1998 et 2016. 

J’ai cette conviction pour elle mais 
aussi pour nous. Je veux vous dire, 
avant de passer la parole, que vous 
devez être assurés les uns et les 
autres que cette loi va dans le sens 
du progrès, sens qui élargit la place 
du dialogue social, sens qui élargit 
le mouvement pour l’émancipation 
des travailleurs. Oui mes camarades, 
c’est pour défendre une loi de gauche 
que nous sommes rassemblés ce 
soir. Assumons-le.

« On voit que la droite 
est non seulement  
en réaction mais  

elle est en régression. » 

« je voulais aussi 
signaler dans un deuxième temps 
le travail acharné qui est mené 

à l’encontre de tous les nouveaux 
droits de tous les salariés 

notamment ceux qui sont ouverts 
au titre du 

Compte personnel d’activité. » 

« Surtout pas de généralisation
de la garantie jeune qui a été  

quand même saluée comme 
une avancée à l’égard 

de cette population qui souvent 
paye le prix fort de la flexibilité. » 

« je voudrais vraiment saluer
l’initiative prise par  

le Premier secrétaire  
Jean-Christophe Cambadélis 
et le parti et par le Premier 

ministre, Manuel Valls 
pour nous rassembler ce soir. » 

« Oui mes camarades, 
c’est pour défendre  

une loi de gauche 
que nous sommes 

rassemblés ce soir.  
assumons-le. » 

SUPPLÉMENT MEETING du 8 juin 2016

©
 M

at
hi

eu
 D

el
m

es
tr

e



7

Stéphane Le Foll

Bonsoir à toutes et à tous.

Ce soir c’était important de se réunir. 
Important de se rassembler, impor-
tant de soutenir Myriam dans cette ba-
taille qu’elle conduit depuis plusieurs 
mois. Important de rappeler ce que 
nous sommes et de rappeler surtout 
que nous sommes fiers de ce que nous 
sommes.

Nous sommes à un moment en effet 
très particulier, contestés par certains 
à gauche. Depuis ce matin, je partage 
maintenant avec Myriam ce triste pri-
vilège de pouvoir voir des gens qui 
viennent jusqu’à chez vous, moi le di-
manche soir et toi le matin. Des gens 
qui contestent à gauche et qui nous 
critiquent. 

Et puis il y la droite. La droite, qui elle, 
avance et qui met sur la table un cer-
tains nombres de propositions sur 
cette loi précisément. Le moment est 
donc choisi pour se rassembler, pour 
être fiers, je le disais, de ce que nous 
sommes et de ce que nous faisons. 

Dans cette loi, il y a eu beaucoup de 
choses de dites et le débat a porté 
sur un certain nombre de points par-
ticuliers. Fallait-il, avec ce fameux 
article 2, avancer vers la négociation 
dans l’entreprise ? Est ce que ce choix 

qui est fait, cette idée que nous por-
tons dans cette loi d’amener le dia-
logue dans le entreprise est un choix 
qui peut être contesté ou qui serait 
contraire aux valeurs de ce qui devrait 
être la gauche ? Moi, je dis pleinement 
et totalement que ce choix est très 
important à un moment où souvent 
on entend qu’en France le taux de 
syndicalisation est très faible, qu’en 
France la légitimité des syndicats est 
elle même très faible. Et bien le meil-
leur moyen de renforcer la place et le 
parole des syndicats c’est de faire en 
sorte que la négociation se rapproche 
des salariés eux-mêmes. Et où sont 
les salariés si ce n’est dans l’entre-
prise ?

Qu’on vienne nous dire et nous racon-
ter que c’est au niveau de la branche 
que se négocient les accords qui s’ap-
pliquent ensuite au niveau des entre-
prises. Mais c’est justifier le fait que 
la distance entre les syndicats et les 
salariés est grande.

Et ce que nous cherchons au contraire, 
c’est de rapprocher les salariés des 
syndicats. Pourquoi se syndiquer sans 
savoir exactement ce qui est négocié ? 
Se syndiquer dans un entreprise quand 
un syndicat va s’engager, va négocier, 
va défendre un certain nombres de 
droits, de valeurs, prendre en compte 
aussi, et c’est bien légitime, la si-
tuation de l’entreprise. Dans chaque 
entreprise, dans chaque secteur les 
choses ont changé. Il est temps qu’on 
revienne à cette capacité que nous 
voulons donner à la négociation au 
sein de l’entreprise. Et ce n’est pas 
renoncer au contraire c’est avancer. 
Ce n’est pas reculer au contraire c’est 
un progrès. Je le disais lorsque les 
salariés se sentiront soutenus par un 
syndicat qui s’engage, il y aura à par-
tir de là plus de salariés qui eux aus-
si s’engageront dans le syndicalisme. 
Et c’est comme ça que, petit-à-pe-
tit, on renforcera le dialogue social. 
C’est comme ça que, petit-à-petit, on 
construira un dialogue social à la fran-
çaise à la fois respectueux des grands 
enjeux économiques de chacune des 
entreprises et en même temps d’un 
dialogue qui va permettre de créer du 
progrès social dans les entreprises et 
pour les salariés. 

À tous ceux qui contestent cette avan-
cée. A tous ceux qui ont demandé de-
puis longtemps de rejeter ce texte, 
il faut rappeler que dans ce texte, et 
chacun y reviendra, il y a des enjeux 
majeurs qui demain seront défendus 
par les mêmes qui aujourd’hui nous 
demandent de retirer ce texte. Je 
pense en particulier à la question de 
la pénibilité, jamais et pas assez évo-
quée. Il se trouve que cet après-midi, 
je rencontrais un salarié des abattoirs. 
Quelqu’un qui lui, à 35 ans, a été déjà 
opéré de l’épaule et qui me disait com-
ment pouvons-nous imaginer travail-
ler jusqu’à 65 ans ? Comment peut on 
imaginer que dans les conditions dans 
lesquelles nous sommes, on puisse 
nous demander de travailler jusqu’à 
65 ans, proposition de la droite, je vous 
le rappelle et en particulier d’Alain 
Juppé. 

Et la pénibilité pour lui c’est un enjeu 
majeur, c’est un choix essentiel, c’est 
un progrès social. C’est la capacité 
enfin qui a été demandée depuis des 
années par tous les syndicats de faire 
en sorte qu’on soit juste au niveau de 
la retraite. Que ceux qui ont de travaux 
pénibles puissent partir plus tôt. Et 
bien cet enjeu de la pénibilité, il est au 
cœur du compte personnel d’activité. 
Il est au cœur de ce progrès qui sera, 
je vous le dis, demain défendu par les 
mêmes qui aujourd’hui renonceraient.

Nous, on n’y renoncera pas. Parce que 
nous, on est comptable aussi de ce 
progrès social. Nous, on pense à tous 
ces salariés qui vivent et qui travaillent 
dans la difficulté parce que nous, on 
sait ce que c’est le travail dans l’en-
treprise. Parce que nous, on a fait des 
choix clairs dès que nous sommes ar-
rivés avec la possibilité de partir à 60 
ans quand on a sa durée de cotisation. 
Respectueux et sérieux de l’équilibre 
du régime général qui aujourd’hui 
pour la première fois est arrivé à 
l’équilibre et en même temps capable 
de porter le progrès social. C’est ça 

« Le moment est donc choisi
pour se rassembler, 

pour être fiers, je le disais, 
de ce que nous sommes 

et de ce que nous faisons. » 

« Et bien le meilleur moyen
de renforcer la place 

et le parole des syndicats 
c’est de faire en sorte que 

la négociation 
se rapproche des salariés 

eux-mêmes. » 

« Pourquoi se syndiquer
sans savoir exactement 

ce qui est négocié ? » 

« lorsque les salariés
se sentiront soutenus 

par un syndicat qui s’engage, 
il y aura à partir de là 

plus de salariés 
qui eux aussi s’engageront 

dans le syndicalisme. » 
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l’enjeu politique. C’est ça la question 
qui est posée. 

Et quand on a un certain nombre de 
gens de gauche qui viennent nous faire 
un procès en traitrise, ça a déjà exis-
té dans l’Histoire, ces procès. Nous, 
il faut qu’on revendique et qu’on leur 
dise que lorsque sous une majorité 
précédente on a supprimé la forma-
tion des professeurs pour l’éducation 
nationale ; lorsque on a réduit la durée 
dans la semaine des élèves face à leur 
professeur de 4 jours et ½ à quatre 
jours : ces gens qui aujourd’hui mani-
festent contre nous en nous accusant 
de ne pas être de gauche où étaient-ils 
quand il y avait des régressions aussi 
fortes ? 

Et où sommes nous, nous aujourd’hui ? 
Si ce n’est d’avoir remis le budget de 
l’éducation comme le premier bud-
get de la Nation. Si ce n’est d’avoir 
remis en place la formation des pro-
fesseurs. Si ce n’est d’avoir redonner 
du temps aux professeurs pour lutter 
contre l’échec scolaire. C’est ça la 
gauche. Nous sommes la gauche et 
l’on doit refuser tous les jours ceux qui 
viennent nous faire un procès. On doit 
au contraire revendiquer ce ne nous 
faisons et ce que nous sommes. 

Et pendant ce temps-là, eux oublient 
toujours. Ils oublient souvent que la 
droite elle, elle avance ses proposi-
tions. Au dernier Congrès des maires, 
on a le président de l’association des 
maires de France qui a fait beaucoup 
d’interviews. Pour dénoncer le procès 
de l’Etat qui, en baissant les dotations, 
serait celui qui viendrait couper les 
capacités d’investir aux communes 
de France. Mais dans le même temps, 
Monsieur Baroin, lui, soutient un can-
didat à la primaire. Et ce candidat, il 
a décidé d’aller très loin comme les 

autres d’ailleurs. François Fillon : c’est 
110 milliards d’économie. Alain Juppé : 
c’est 100 milliards d’économie, juste 
pour essayer d’ajuster le système. Ni-
colas Sarkozy, c’est la même chose. Et 
ceux-là, ils vous disent qu’aujourd’hui 
c’est nous qui remettrions en cause 
l’équilibre des finances des collectivi-
tés publiques ? 
Surtout que lorsqu’ils disent qu’ils 
vont faire 100 milliards d’économie, 
ils disent bien entendu surtout on ne 
touchera pas à la police, surtout pas 
la gendarmerie, oui c’est vrai la sécu-
rité, la justice, qu’on touchera pas aux 
dépenses militaires… Mais alors où 
iront-ils chercher ces 100 milliards ?... 
Dans le modèle social et aussi chez les 
collectivités locales. 

D’ailleurs, Bruno Le Maire ne s’est pas 
gêné lui. Il a dit qu’il allait supprimer la 
fonction publique territoriale, comme 
ça au moins il a mis sur la table une 
proposition claire et simple à com-
prendre. Il faudrait que là aussi nous 
soyons sur le recul ? Que là aussi on 
se laisse bousculer sans rappeler ce 
que veut la droite ? Ce que souhaite la 
droite et ce qu’elle a mis sur la table ? 

Et sur la loi de Myriam El Khomri, 
c’est très clair, le Sénat a fait son tra-
vail : fin des 35h, retour aux 39h, fin 
des délégués syndicaux et du CHSCT 
dans toutes les entreprises de moins 
de 50 salariés, fin et renégociation 
des heures supplémentaires laissées 
librement au choix dans l’entreprise. 
C’est ça ce que veut la droite. C’est ça 
qu’elle a fait comme choix et c’est ça 
qu’elle porte comme projet.

Nous voulons que la France soit dans 
l’Europe. Nous voulons que la France 
soit dans le monde. Nous avons fait 
le choix de soutenir nos entreprises. 
D’avoir cette force économique qui 
permet justement de garantir le pro-

grès social et les acquis sociaux. Mais 
nous n’avons pas fait le choix de cas-
ser notre modèle social. Au contraire, 
nous avons fait le choix de le renforcer, 
de l’adapter certes, mais de le renfor-
cer. J’évoquais la question de retraites 
tout à l’heure et des départs à 60 ans. 
Nous sommes ceux qui tenons à la fois 
le sérieux qui permet de redresser un 
pays comme la France tout en garan-
tissant sa singularité et sa spécificité 
c’est-à-dire son modèle social et ses 
grands acquis sociaux. 

C’est ça le message que nous de-
vons faire passer ce soir. Alors, pour 
conclure, je voudrais dire : mais de-
bout la gauche, debout la gauche de 
la prime d’activité qui fait 150 euros 
chaque mois pour plus de 3,5 mil-
lions de foyers et pour des jeunes qui 
n’avaient pas accédé au RSA. Debout la 
gauche du tiers payant qui aujourd’hui 
va permettre l’accès à la santé à tous 
ceux qui avaient des difficultés à se 
soigner. Debout la gauche du budget 
de l’éducation nationale, premier bud-
get de la Nation. Debout la gauche des 
grands enjeux internationaux, debout 
la gauche qui a fait la COP 21 et qui 
a redressé l’image d’un grand pays 
comme la France pour prendre en 
compte l’enjeu pour l’Humanité toute 
entière. Debout la gauche. Réveillons 
nous, combattons, choisissons d’être 
fiers de ce que nous sommes, être 
fiers de ce que nous faisons. C’est ça 
le message de soir. Merci.

« ces gens qui aujourd’hui
manifestent contre nous 

en nous accusant 
de ne pas être de gauche 

où étaient-ils quand il y avait 
des régressions aussi fortes ? » 

« Mais alors où iront-ils 
chercher ces 100 milliards ?... 

Dans le modèle social 
et aussi chez les collectivités 

locales. » 

« Nous avons fait le choix
de soutenir nos entreprises. 

D’avoir cette force économique 
qui permet justement 

de garantir le progrès social 
et les acquis sociaux. » 

« Debout la gauche. 
Réveillons nous, 

combattons, 
choisissons d’être fiers 
de ce que nous sommes, 

être fiers 
de ce que nous faisons. 

C’est ça le message de soir. » 

« il y a des enjeux majeurs
qui demain 

seront défendus par les mêmes 
qui aujourd’hui 

nous demandent de retirer 
ce texte. » 
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Myriam EL KHOMRI
seul le prononcé fait foi

Chère Nicole, 
Cher Stéphane,
Cher Jean-Christophe,
Cher Manuel,
Mes chers camarades,

La France a une immense qualité. Qui 
est aussi, parfois, son plus grand dé-
faut : un goût immodéré pour l’autocri-
tique, voire l’autodénigrement.
La France reculerait. La France ne 
travaillerait pas assez. La France se-
rait irréformable. La France laisserait, 
lâchement, progresser le chômage et 
l’assistanat... Le french bashing n’a ja-
mais autant prospéré. Permettez-moi 
pourtant de ne pas succomber à cette 
mode, et de regarder notre pays autre-
ment, tranquillement, lucidement.
Savez-vous quel pays d’Europe a été le 
champion de la création d’entreprises 
en 2015, avec 525.000 entreprises 
créées ? La France...

Savez-vous qu’en 2012, lorsque la 
gauche est arrivée aux responsabi-
lités, l’économie française détruisait 
50.000 emplois supplémentaires tous 
les mois ?
Savez-vous qu’aujourd’hui, enfin, cette 
spirale est enrayée et que, au cours du 
dernier trimestre, ce sont 70.000 em-
plois qui ont été créés ? Savez-vous 
que le chômage des jeunes a reculé 
de 40.000 en 2015 ? Je me permets de 
rappeler, au passage, pour répondre 
aux leçons de Nicolas Sarkozy, que ce 
chômage des jeunes avait augmenté 
de 25% sous son flamboyant quin-
quennat...
Permettez-moi de voir dans ces ré-
sultats l’effet d’une politique gouver-
nementale volontariste, déterminée. 
D’une politique gouvernementale qui 
a su restaurer la compétitivité de nos 
entreprises, relancer l’investissement, 
redynamiser la construction, consoli-

der le retour de la croissance, tenir ses 
engagements à travers les emplois 
d’avenir et les contrats de génération 
– qui ont profité à plus de 400.000 de 
nos concitoyens –, créer la prime d’ac-
tivité en faveur des plus modestes, 
lancer la garantie jeunes pour aider 
ceux que le système a précocement 
exclus ! Tout cela, c’est à la gauche 
que nos concitoyens le doivent ! Une 
gauche toujours soucieuse de mettre 
le progrès économique au service de 
la cohésion sociale !

Je ne prône sûrement pas l’excès de 
fierté ni l’aveuglement béat. J’entends 
les impatiences, les mécontentements, 
les manifestations, y compris ce soir. 
Et très tôt ce matin. Je sais, en tant 
que ministre du Travail, que notre chô-
mage ne recule pas assez vite. Je sais 
en annonçant chaque mois le nombre 
des demandeurs d’emploi ce que cette 
réalité statistique brute recouvre de ré-
alité humaine douloureuse. Je sais que 
l’âge moyen pour obtenir son premier 
CDI est passé de 22 à 27 ans au cours 
des 15 dernières années. Je sais que 
pour beaucoup de nos concitoyens qui 
alternent chômage, petits boulots et 
intérim, le CDI est devenu un mirage. 
Je sais que les contournements du 
droit du travail se multiplient et que ce-
lui-ci perd de sa puissance protectrice. 
Je sais que cette réalité n’est pas ac-
ceptable dans la 6ème puissance éco-
nomique mondiale. Nous le savons et, 
justement, sous l’autorité du Premier 
Ministre, nous agissons.
Mais je sais aussi ce que le monde 
d’aujourd’hui offre d’opportunités. Ce 
que les jeunes générations expriment 
d’envie, de besoin de sens, de besoin 
d’autonomie, de besoin d’équilibrer au-
trement leur vie professionnelle et leur 
vie personnelle. Les schémas pensés 
par nos parents ne répondront sûre-
ment pas au monde que nous allons 
laisser à nos enfants. La société for-
diste a vécu, personne ne fera plus le 
même métier toute sa vie, personne ne 
réalisera plus toute sa carrière dans la 
même entreprise. Rien de tout cela ne 

doit nous inspirer de la nostalgie, de la 
peur, du repli. Au contraire, il ne tient 
qu’à nous de transformer la révolution 
numérique et la transition énergétique 
en leviers de progrès économique et 
social pour tous. A nous de créer les 
conditions d’une liberté protectrice 
pour que chacun, chacune puisse, se-
lon ses besoins, selon ses envies, ti-
rer bénéfice de tous les possibles et 
pleinement maîtriser son destin. Il ne 
sert à rien d’idéaliser le passé: concen-
trons-nous pour préparer l’avenir !

—
Le projet de loi que je porte au nom 
du gouvernement se met au service 
de cette ambition. Avec la volonté as-
sumée de faire bouger les lignes et de 
projeter notre pays, enfin, dans le 21e 

siècle.
On nous dit que près de 7 Français sur 
10 seraient opposés à ce texte. Soit aus-
si le nombre de Français qui admettent 
ne pas en connaître le contenu. Mais si 
ce projet de loi n’est qu’un retour au 19e 
siècle - comme l’affirment ses détrac-
teurs avec beaucoup de nuance -, si ce 
projet de loi détricote intégralement 
notre Code du travail, si ce projet de loi 
généralise le dumping social au détri-
ment des salariés, s’il concrétise tous 
les fantasmes patronaux, comment ex-
pliquer que des syndicats réformistes 
aient choisi de le soutenir ?! Qui a dé-
claré récemment que son retrait serait 
une catastrophe pour notre pays ? Le 
Secrétaire général de la CFDT ! Laurent 
Berger aurait-il perdu la raison ? Au-
rait-il été kidnappé et drogué par un 
gang de patrons fous ?

Je n’ai jamais imaginé qu’être mi-
nistre du Travail serait une prome-
nade de santé. Nous n’avons jamais 
imaginé que ce texte pourrait être dé-
battu sereinement, indépendamment 
de son contexte. Notre majorité est 
impatiente de récolter les fruits éco-
nomiques des efforts que nous avons 
demandés à nos concitoyens depuis le 
début du quinquennat. Et elle a raison. 
Notre majorité a été éprouvée par le 
débat sur la déchéance de nationali-
té. Nous savons que les primaires, à 
gauche et à droite, accentuent le jeu 

« Savez-vous quel pays 
d’Europe a été le champion  

de la création d’entreprises  
en 2015,  

avec 525 000 entreprises créées ?  
La France... » 

« il ne tient qu’à nous 
de transformer la révolution 

numérique et la transition 
énergétique en leviers de progrès 

économique et social  
pour tous. » 

« On nous dit que près 
de 7 Français sur 10 seraient 

opposés à ce texte.  
Soit aussi le nombre de Français 

qui admettent ne pas  
en connaître le contenu. » 

SUPPLÉMENT MEETING du 8 juin 2016



11

des postures. Nous savons que les 
enjeux propres aux acteurs syndicaux 
poussent à la surenchère.
Mais je sais aussi, sans doute mieux 
que quiconque, que ce texte n’a rien 
à voir avec les caricatures qui en sont 
faites. Alors, laissez-moi, en quelques 
mots vous l’expliquer tranquillement. 
Et vous expliquer tranquillement pour-
quoi, nous socialistes, nous devons en 
être fiers !

Ce texte, personne ne nous l’a impo-
sé. Je l’assume à 200% parce qu’il est 
porteur de progrès économique et de 
progrès sociaux inédits pour nos conci-
toyens.

Ce texte est bon pour nos entreprises 
– et notamment les plus petites - parce 
qu’il leur donne plus de souplesse et 
de visibilité. Le mot de « compétitivité » 
serait-il tabou ? Notre volonté de déve-
lopper l’activité serait-elle une trahison 
de nos valeurs ? Eh bien non... Dire que 
nous avons besoin de nos entreprises 
et que nous devons les soutenir, ce 
n’est pas basculer du côté obscur de la 
force. Sans naïveté, il faut se départir 
d’une vision manichéenne du monde de 
l’entreprise. Ce texte, qui vise à privilé-
gier l’emploi durable au détriment de 
l’emploi précaire, est bon pour les sa-
lariés de ce pays et en particulier pour 
ceux qui sont aujourd’hui les princi-
pales victimes du système : les jeunes, 
les femmes, les personnes peu quali-
fiées, les habitants des quartiers popu-
laires. En quoi cette ambition piétine-t-
elle notre idéal ?
Ce texte va renouveler le dialogue so-
cial dans notre pays et nous aider à 
construire la social- démocratie à la 
française que le Président de la Ré-
publique appelle de ses vœux. Car si 
nous aimons les entreprises, nous, 
nous aimons aussi les syndicats ! La 
droite pourrait-elle en dire autant, 
elle qui pestait, avec Nicolas Sarko-
zy, contre ces corps intermédiaires si 
détestables ?
Pour discréditer le dialogue social dans 
l’entreprise, certains ont agité un épou-
vantail : « l’inversion de la hiérarchie des 
normes » . C’est faux : cette loi s’inscrit 
dans la continuité des lois votées de-
puis 1982, depuis 1998, depuis 2012, 

qui, c’est vrai, inversent la hiérarchie 
des priorités. Priorité à la proximité ! 
Priorité à la démocratie dans l’entre-
prise ! Priorité aux salariés et à leurs 
représentants ! Que disons-nous ? Que 
les acteurs de terrain sont les mieux 
placés pour négocier des accords qui 
tiennent compte à la fois des besoins 
des entreprises et des aspirations des 
salariés ! Où est le scandale ? N’est-ce 
pas ainsi que, déjà, nous avons procé-
dé pour la mise en œuvre des 35h ? En 
tenant compte de la réalité de chaque 
entreprise et des choix des partenaires 
sociaux.
Oublie-t-on que 40.000 accords d’en-
treprise se négocient chaque année 
dans notre pays ? Oublie-t-on que ces 
accords sont à plus de 80% signés par 
la CGT et par FO ? Les signataires ont-
ils le pistolet sur la tempe ? Je pense 
à ces milliers de militants, de repré-
sentants des salariés, de la CFTC, de 
l’UNSA, de la CFE-CGC, de la CFDT, de 
FO, de la CGT, qui œuvrent avec succès 
sur le terrain pour améliorer les condi-
tions de travail de leurs collègues. Ils 
ont toute notre confiance et tout notre 
soutien.
La démocratie dans l’entreprise, c’est 
la gauche qui, depuis les lois Auroux, 
s’est toujours battue pour la faire 
progresser. Car la démocratie dans 
l’entreprise, ce n’est pas un Code du 
Travail par entreprise ! Cela, c’est le 
vieux rêve de la droite : plus de durée 
légale, plus de salaire minimum, plus 
de règles collectives... Telle n’est pas 
et telle n’a jamais été notre vision de 
la société. Et si nous voulons passer à 
la vitesse supérieure, aujourd’hui, en 
matière de dialogue social, c’est juste-
ment en apportant toutes les garanties 
nécessaires aux salariés de ce pays ! 
C’est bien cela être de gauche ! C’est 
pour cela que nous instaurons le ver-
rou de l’accord majoritaire, qui n’existe 
pas aujourd’hui. Et en absence d’ac-
cord majoritaire, que se passera-t-il ? 
Le droit existant continuera de s’ap-
pliquer ! Où est le risque de régression 
lorsque l’on donne plus de place et plus 
de moyens aux partenaires sociaux ?

La loi doit protéger, évidemment, mais 
la loi venue d’en haut ne sait pas, ne sait 
plus traiter de chaque situation parti-
culière de façon juste et efficace. Nous, 
parce que nous sommes réformistes, 
nous n’avons pas renoncé à notre am-
bition de changer la société. Mais, pour 
changer la société, plus que jamais, il 
faut agir par le haut et par le bas ! Nous 

avons décentralisé la République, avec 
succès, à nous de décentraliser aussi 
la démocratie sociale ! Si nous ne le fai-
sons pas, qui le fera ? La droite, qui rêve 
d’un monde sans syndicats ?

Oui, notre pays a besoin d’une dé-
mocratie sociale apaisée et respec-
tueuse, qui préfère le compromis à 
l’affrontement. Oui nous voulons poser 
les bases d’un syndicalisme moderne 
car le syndicalisme d’hier – pas plus 
que les vieilles recettes politiques - ne 
nous aidera pas à construire le monde 
de demain.

Ce monde de demain, il faut en com-
prendre les ressorts pour nous y pro-
jeter sereinement. C’est pourquoi, 
chers camarades, cette loi ne se 
contente pas de dynamiser nos entre-
prises et nos syndicats. Cette loi pose 
également les bases de la protection 
sociale du 21e siècle.
Depuis plus de 25 ans, de congrès en 
assises, nous socialistes réclamons 
à cors et à cri la mise en place d’une 
sécurité sociale professionnelle. Au-
jourd’hui, nous socialistes, avec la 
mise en œuvre du Compte Personnel 
d’Activité, nous passons enfin du dis-
cours aux actes ! En phase avec notre 
histoire, avec notre identité, nous 
concevons ce qui permettra de mieux 
protéger les travailleurs. Nous appor-
tons une réponse nouvelle aux nou-
velles inégalités qui caractérisent notre 
monde. Demain, avec le CPA, chacun, 
chacune pourra bénéficier de la même 
protection, quelle que soit sa situa-
tion: salarié, indépendant, demandeur 
d’emploi, fonctionnaire... Le Compte 
personnel d’activité, c’est l’arme d’une 
liberté protectrice, qui permettra à cha-
cun de maîtriser son destin profession-
nel, en fonction de ses besoins, de ses 
envies, de ses compétences. Pour la 
première fois, avec Clotilde Valter, nous 
instaurons un droit universel à la forma-
tion, pour faciliter toutes les transitions 
professionnelles, en aidant davantage 
ceux qui en ont le plus besoin : les dé-
crocheurs scolaires, les salariés sans 
qualification. Je le dis avec assurance : 
le CPA sera aussi une arme pour réduire 
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les inégalités dans notre pays ! N’est-ce 
pas là notre rôle historique, à nous, so-
cialistes ?! En tout cas, je peux vous faire 
une confidence, en guise de réponse : le 
CPA, le patronat n’en veut pas.
Et la Garantie jeunes généralisée, c’est 
la main tendue à tous ceux que le sys-
tème relègue à ses marges, tous ceux 
qui galèrent parce que les hasards de 
la naissance ont dressé sur leur che-
min davantage d’obstacles. La droite, 
comme d’habitude quand elle ne com-
prend pas, ou fait mine de ne pas com-
prendre, crie à l’assistanat.

Mais, ce projet de loi, c’est aussi plus 
de droits et plus de protections pour 
les travailleurs saisonniers et, pour 
la première fois, pour les travailleurs 
indépendants des plateformes colla-
boratives. C’est aussi plus de moyens 
pour lutter contre le travail détaché 
illégal. Ce projet de loi c’est l’instaura-
tion d’un droit à la déconnexion pour fa-
voriser l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie personnelle. Ce projet de 
loi, c’est tout simplement la volonté de 
répondre concrètement aux problèmes 
du monde du travail d’aujourd’hui.
Je constate, sans surprise, que ce pro-
jet a inspiré la droite sénatoriale. Les 
amendements pleuvent, ils suintent 
la primaire qui s’annonce et révèlent 
une surenchère entre toutes les ambi-
tions. La primaire à droite, ce n’est plus 
une compétition démocratique, c’est 
un péplum : un casting interminable, 
une violence débridée, et notre loi im-

placablement dépecée, autrement dit 
traitée pour ce qu’elle est : une loi de 
gauche ! Avec la droite, vous serez ser-
vis en matière de droit du travail : fin 
des 35 heures, fin des heures supplé-
mentaires, piétinement des syndicats, 
suppression de la garantie jeunes, tout 
cela au nom d’un libéralisme aussi 
puéril que brutal, au nom d’une moder-
nité aussi rance qu’agressive.

Vous l’aurez compris, mes chers ca-
marades, ce projet de loi est l’otage de 
considérations fort éloignées de son 
objet. C’est ainsi. Cela n’entame en 
rien ma détermination. Cela n’affaiblit 
en rien mes convictions. Qui peut pré-
tendre qu’une loi qui renforce nos en-
treprises, qui renforce nos syndicats, 
qui renforce les protections des sala-
riés, ne sert pas le progrès social ?
Je ne suis pas dupe. La gauche aussi 
est très douée pour l’autodénigrement. 
Ce travers-là n’est pas nouveau. Il est 
consubstantiel à notre histoire depuis 
que nous avons dû apprendre à distin-
guer conquête et exercice du pouvoir. 
Oui, cet exercice est difficile, exigeant. 
Plus je suis confrontée au réel et plus 
se renforce ma volonté de le transfor-
mer. Quand elle sert le progrès, je n’ai 
sûrement pas la réforme honteuse ! Je 
le dis même haut et fort : je suis réfor-
miste et fière de l’être !!
Car, à quoi sert-il de se prétendre ré-
volutionnaire, si c’est pour défendre le 
statu quo ?
Jean-Luc Mélenchon nous intente un 
procès en trahison, en capitulation. 
Lui qui prétend représenter les insou-
mis parle en connaissance de cause, 
tant sont nombreux ceux qui, dans son 
propre camp, refusent de se soumettre 
à sa candidature.
Mais je le dis à toutes ces âmes pures : 
à quoi sert-il de prétendre incarner la 
gauche authentique et incorruptible, si 
c’est pour faire la courte échelle à la 

droite ? Qui, le jour venu, en ferait les 
frais, sinon nos concitoyens les plus 
fragiles ?
Nos camarades, si critiques à notre 
endroit n’ont pas le monopole de la 
gauche, de ses valeurs, de la défense 
des salariés de ce pays. Allons-nous 
continuer longtemps à nous traiter les 
uns de traitres, les autres d’irrespon-
sables ? A ceux qui, dans l’hémicycle 
notamment, ont voulu me donner des 
leçons de gauche pure, je réponds que, 
moi, je ne connais que la gauche et la 
droite. Ces deux-là s’affrontent depuis 
toujours et s’affronteront encore long-
temps. Car la promesse d’une société 
apaisée, tolérante, juste, égalitaire est 
de notre côté !

Alors, chers camarades, je nous ap-
pelle collectivement au sursaut. Il est 
temps de faire réentendre la voix des 
socialistes, avec toi cher Jean-Chris-
tophe, d’être aux côtés de nos cama-
rades syndicalistes qui sur le terrain 
se battent pied à pied, pour faire vivre 
une autre démocratie sociale. Nous 
sommes engagés dans une bataille 
culturelle décisive, pour sortir d’une 
conflictualité mortifère et faire du 
dialogue social un moteur de pro-
grès. La gauche doit être au ren-
dez-vous de cette histoire, car c’est 
son histoire !
La construction de la social-démocra-
tie à la française ne se fera pas sans 
lutte ni courage. Mais parce que notre 
projet est juste, je vous appelle à le 
porter avec fierté !
Vive le Parti-socialiste, vive la Gauche !
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Jean-Christophe Cambadélis
seul le prononcé fait foi

Monsieur le Premier ministre, 
cher Manuel,
Monsieur le Président de l’Assemblée 
nationale, cher Claude,
Monsieur le Porte-parole 
du Gouvernement, cher Stéphane,
Madame la Ministre, ma chère Myriam,
Mesdames et messieurs les Ministres,

Et puis vous, vous qui êtes venus, vous 
qui êtes là dans cette salle, dans ce 
moment particulier. Vous qui vous êtes 
rassemblés autour de la politique me-
née par le gouvernement, vous qui êtes 
présents, vous n’êtes pas le dernier 
carré d’un combat improbable. 

Vous êtes le premier bataillon de ceux 
qui vont mener la contre offensive poli-
tique dans ce pays parce qu’on ne peut 
plus accepter aujourd’hui ce que l’on 
veut nous imposer, à savoir une situa-
tion où parler de progrès, le construire, 
par la loi dans une action gouverne-
mentale, serait transformé en dé-
chéance de l’ensemble des salariés.

Cher-es ami-es, cher-es camarades,

La France se cherche. Elle ne sait pas 
par quel bout prendre le réel. La France 
est en crise, avant tout en crise de des-
cription. La France n’a plus de grand 
récit pour affronter les grands défis. 
La France se cherche et cela se voit au 
nombre de paradoxes qui l’agitent. Il y 
a de très nombreux paradoxes dans la 
situation politique française.

Le premier paradoxe pourrait être ré-
sumé ainsi : La France va mieux dans 
les chiffres mais elle ne va pas encore 
mieux dans les têtes. La France va 
mieux et chaque jour un peu mieux. Et 
vous le savez, les faits sont têtus :
- �Le chômage a baissé pour la deu-

xième fois consécutive, ce qui n’était 
pas arrivé depuis 5 ans

- �La confiance des ménages s’est net-
tement améliorée en France pour at-
teindre son plus haut niveau depuis 
octobre 2007

- �L’investissement des entreprises re-
part à la hausse, la plus forte depuis 
la fin 2011

- �En 2015, le déficit commercial s’est 
contracté de 22 % et repasse sous la 
barre des 50 milliards d’euros, c’est 
la première fois depuis 2009

- �La croissance progresse aussi et 
même le FMI prévoit 1,5% de crois-
sance pour cette année alors qu’il ne 
prévoyait que 1,1% en mars, là aussi la 
plus forte progression depuis 2011.

Et à un moment, le décalage horaire 
entre les courbes des statistiques et le 
quotidien des Français va se résorber.

Le second paradoxe est le suivant: On 
voit la paille dans l’œil de la gauche 
mais pas la poutre dans l’œil de la 
France.

Le problème de la France c’est la droite. 
Une droite qui n’est pas au rendez-vous 
des défis. Une droite trop libérale et 
pas assez sociale. Quant à l’extrême 
gauche, elle rêve d’un printemps poli-
tique, mais on ferme les yeux sur l’hiver 
social que prépare la droite. 

D’ailleurs, à l’extrême gauche on ne dit 
rien sur la primaire de la droite. Alors 
même que ce n’est pas une primaire, 
c’est un véritable concours Lépine 
des mesures libérales et un véritable 
concours Le Pen des questions iden-
titaires. Nicolas Sarkozy à Lille va en 
donner une nouvelle illustration : c’est 
le retour du discours de Grenoble. Pour 
lui conquérir les couches populaires, 
c’est les enfermer dans l’identité. 
Quel mépris pour le peuple, pour les 
couches populaires que de penser 
qu’en agitant la haine de l’autre, on 
peut recueillir des voix. Ce ne pas ce 
que fait, ce que dit, ce que pense la 
gauche et c’est une grande différence.

Le troisième paradoxe c’est qu’on 
critique la loi El Khomri n°2 mais on 

exempte la droite de toute critique sur 
cette même loi. On a donc l’indignation 
sélective, l’opposition élective, l’indi-
gnation à la carte. Or, il faut parler de 
la droite, de ce qu’elle dit, de ce qu’elle 
fait, notamment au Sénat, ou plutôt de 
ce qu’elle défait au Sénat.Comparaison 
n’est pas raison, mais ce n’est pas un 
tort dans la période de regarder ce que 
veut la droite.

À la Chambre Haute, c’est bas les 
masques pour la droite. Fidèle à elle-
même, elle fait dans la régression so-
ciale sans retenue, sans fard. La loi 
Travail n°3, elle est de droite. Cela se 
voit à deux niveaux : Elle purge la loi 
Travail n°2 de ses mesures de progrès 
social et elle ajoute des mesures de ré-
gression sociale. 

Au Sénat, la droite supprime toute me-
sure de progrès :
- �Exit les 35 heures
- �Exit aussi les 24 heures minimum de 

temps partiel
- �Exit le compte engagement citoyen du 

Compte Personnel d’Activité, qui per-
mettait aux personnes d’intervenir 
dans des associations 

- �Exit le compte pénibilité 
- �Exit la généralisation de la garantie 

jeune

Au fond, avec la droite c’est exit le pro-
grès. La droite est pour le progrexit. 

Au Sénat, la droite ajoute des mesures 
de régression :
- �Licenciements économiques simpli-

fiés

- �Introduction de la possibilité dans les 
entreprises de moins de 50 salariés 
dépourvues de délégué syndical, de 
passer un accord avec le délégué du 
personnel ou le comité d’entreprise, 
non mandatés

- �Suppression de la représentativité 
syndicale dans les réseaux de fran-
chisés

- �Plafonnement des indemnités accor-
dées par le juge prud’homal

- �Doublement des seuils sociaux en 
passant de 11 à 20 et de 50 à 100.

Voici donc la loi Travail n°3, la loi de 
la droite, la loi « visant à instituer de 
nouvelles précarités et de nouvelles 
régressions pour les entreprises et les 
actifs ». Cette loi présentée par la droite 
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n’est qu’un exemple, un court extrait 
du film d’horreur qui se déploierait si 
la droite venait à l’emporter. Pour l’ins-
tant, la droite dure cherche encore son 
champion.

Si l’on en croit les résultats des son-
dages, l’ancien Premier ministre Alain 
Juppé semble avoir de bonnes chances 
de jouer un rôle important lors des pri-
maires de la droite en novembre pro-
chain, et donc au moment de l’élection 
présidentielle de 2017. Quelle alterna-
tive de politique économique propose-
t-il ? On en a une idée précise grâce à 
la publication récente d’un livre où le 
candidat affiche la couleur.

Lui président, le contrat à durée indé-
terminée (CDI) est conservé, mais les 
motifs de rupture en seront prédéter-
minés à l’avance et en cas de conflit, 
les indemnités prud’homales seront 
plafonnées. Le référendum d’entre-
prise sera généralisé et rendu possible 
dès que le chef d’entreprise et un seul 
syndicat représentatif en seront d’ac-
cord. Les obligations sociales liées aux 
seuils de passage à un nombre supé-
rieur de salariés seront gelées pendant 
cinq ans. 

Lui président, côté secteur public, les 
dépenses seront réduites à 50 % du 
produit intérieur brut (PIB), contre 
57 % aujourd’hui, une énorme ponc-
tion sur la demande intérieure. 
Comme «l’Etat ne sait pas être un bon 
actionnaire», les privatisations seront 
à l’ordre du jour. Les effectifs de la 
fonction publique seront réduits de 
200 000 à 250 000 personnes. 

Lui président, le message est clair : il 
faudra travailler plus. La durée légale 
de 35 heures sera supprimée grâce 
à un passage possible pour toutes 
les entreprises qui le souhaitent à 39 
heures. Il faudra travailler plus et plus 
longtemps avec un report de l’âge de 
la retraite. Les fonctionnaires devront 
aussi travailler plus longtemps. Pour 
le candidat aux primaires de la droite, 
le progrès, c’est travailler plus pour 
gagner moins. 

Lui président, avec une réduction 
des impôts sur les revenus du capi-
tal et la suppression de l’impôt sur 
la fortune. L’impôt sur les sociétés 
sera ramené progressivement vers 
22 %. Le quotient familial sera rele-
vé de manière importante. Les sa-
lariés devront passer plus de temps 

à travailler et les riches pourront 
mieux profiter de leurs rentes, ce qui 
permettra aux plus riches de payer 
moins d’impôts. 

Voilà, le programme de Monsieur Jup-
pé, la casse sociale mais, avec le sou-
rire, l’austérité heureuse en somme. 
Le plus grave sans doute, c’est que 
Monsieur Juppé passe pour être un 
des plus « soft » dans la primaire de 
la droite. 

Alors, s’il force sa nature en essayant 
d’être humble, vous allez voir, le natu-
rel va revenir au galop. En voie de bal-
ladurisation, le champion de la casse 
sociale va se faire cassant contre ses 
adversaires de la primaire et puis 
contre les Français qui ne reconnai-
tront pas son génie.

Nous avons commencé en évoquant 
les paradoxes qui agitent la politique 
française. Ce serait peut-être le der-
nier paradoxe à évoquer mais à éviter : 
Savoir ce que la droite ferait demain 
mais ne pas le dénoncer aujourd’hui.

Oui, « Au secours la droite revient », 
mais en plus aujourd’hui, elle pré-
vient. Au Sénat on nous en donne l’ex-
pression la plus claire. 

Alors voilà ! Vous vous posez la ques-
tion : Pourquoi ? Alors que la France 
va mieux ? Pourquoi ? Alors que l’ultra 
gauche est dans la violence réelle ? 
Pourquoi ? Alors que la droite est 
dans la violence symbolique d’un 
programme ultra libéral ? Pourquoi ? 
Alors que l’extrême droite xénophobe 
se fait discrète pour mieux surgir ? 
Pourquoi une telle violence quoti-
dienne et récidivante contre le Parti 
socialiste, le Gouvernement et le Pré-
sident ?

Tout simplement parce que l’oli-
garchie, l’aristocratie, le système – 
appelez cela comme vous voulez – ont 
choisi le casting des années à venir : 
le face-à-face entre Marine Le Pen, 
Alain Juppé et une gauche écologiste 
mélenchonisée.

Les petits marquis médiatiques, les 
gros bonnets de l’oligarchie ne veulent 
pas du juste équilibre. Une droite ultra 
libérale et un front national et une ex-
trême gauche dans la rue.

Eh bien nous ne nous laisserons pas 
faire ! Parce que laisser la droite et l’ex-
trême droite face-à-face c’est la cer-
titude de les retrouver demain coude-
à-coude. Laisser mélenchoniser la 
gauche ? C’est la condamner à la mar-
ginalité. 

Il y a un chemin entre ceux qui veulent 
tout défaire et ceux qui ne veulent rien 
faire : C’est la gauche constructive !
Cette gauche qui défend un mo-
dèle équilibré pour la France. Cette 
gauche qui veut l’égalité réelle. Cette 
gauche qui veut la liberté ordonnée ! 
Cette gauche qui veut la fraternité 
laïque ! Une gauche social écologique 
qui donne sens à la République.

Il n’y a pas de République sans équi-
libre. Le programme de la droite veut 
semer la fin de notre modèle social. Il 
récoltera la violence.

Le programme de l’extrême droite veut 
rêver la fin de l’Europe, la fin de la Ré-
publique ? L’extrême droite veut dé-
truire. Nous voulons construire. 

Il y a un chemin pour autre chose que 
celui que l’oligarchie a dessiné pour 
notre pays.

Nous devons nous rassembler et ras-
sembler tous ceux qui refusent la vio-
lence des projets des uns et la violence 
sans projets des autres. 

Nous voulons rassembler tous ceux 
qui refusent la société de marché mais 
comprennent l’économie de marché. 
Tous ceux voulant affronter avec des 
valeurs de gauche la révolution de l’im-
matériel, les défis climatiques, la nou-
velle donne géopolitique, le terrorisme, 
les préjugés, les réfugiés, la crise eu-
ropéenne. 
Devant les crises, certains ont des ré-
flexes d’escargot : ils rentrent dans leur 
coquille. Nous voulons, nous, socia-
listes, écologistes, militants démocra-
tiques, républicains, affronter la crise 
pour pouvoir la maîtriser. C’est ce qui 
nous distingue de tous les autres. 

Nous le faisons alors dans la Belle 
Alliance Populaire où socialistes, ra-
dicaux, écologistes, démocrates, syn-
dicalistes, associatifs construisent 
une fédération pour affronter les défis 
nouveaux, mais aussi le redressement 
de la France que nous ne voulons pas 
voir dilapidée par l’immobilisme des 
uns et l’activisme libéral des autres. 

« Le plus grave sans doute, 
c’est que Monsieur Juppé  

passe pour être un des plus « soft » 
dans la primaire de la droite. » 

« Voici donc la loi Travail n°3, 
la loi de la droite, la loi  

« visant à instituer de nouvelles 
précarités et de nouvelles 

régressions pour les entreprises 
et les actifs ». » 

« Elle purge la loi Travail n°2 
de ses mesures de progrès social 

et elle ajoute des mesures  
de régression sociale. » 
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Parce que ce redressement c’est aux 
efforts des Français qu’on le doit. 
Ce meeting était nécessaire pour 
souligner combien le chemin de « la 
gauche constructive » différait de la 
« droite destructive ».

Ce meeting était nécessaire pour sou-
ligner combien la loi Travail n°2 dif-
férait de la loi Travail numéro n°1, et 
combien elle était opposée à la loi Tra-
vail n°3, issue de la droite sénatoriale.
Ce meeting était nécessaire pour dire 
que le temps de la contre offensive est 

lancée. Dire aux Français que cela va 
mieux. Dire aux Français que notre 
chemin, celui du juste équilibre, est le 
seul praticable. Dire aux Français que 
nous ne baissons pas les bras devant 
les défis. Dire aux Français que nous 
voulons rassembler tous ceux qui 
veulent avancer ! Qui veulent défendre 
un réalisme social écologique !

Qui veulent un nouveau souffle euro-
péen porté par une République nou-
velle !

Parce que nous refusons que la France 
ait le destin des feuilles mortes, nous 
nous rassemblons aujourd’hui pour 
combattre. 

« Devant les crises, certains 
ont des réflexes d’escargot :  

ils rentrent dans 
leur coquille.  

Nous voulons, nous, 
socialistes, écologistes,  
militants démocratiques, 

républicains, 
affronter la crise  

pour pouvoir la maîtriser.  
C’est ce qui nous 
distingue de tous  

les autres. » 

« Il n’y a pas de République 
sans équilibre. » 

« Oui, 
« Au secours la droite revient », 

mais en plus aujourd’hui,  
elle prévient. » 
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Manuel Valls
seul le prononcé fait foi

Cher Jean-Christophe, Chère Myriam, 
Cher Stéphane, Chers amis,

Beaucoup nous ont dit : mais pourquoi 
ce meeting ? Un énième meeting, pour 
quoi faire ?
Moi, j’ai une conviction : nous sommes 
rassemblés, ce soir, car notre pays est 
à un moment déterminant, un tournant 
même.
Nous tous, dans nos vies quotidiennes, 
nos vies de militants, dans nos respon-
sabilités, nous le sentons bien : il y a, à 
la fois, cette défiance, ces crispations, 
cette radicalité, cette violence qui s’im-
miscent de plus en plus, dans le débat 
public.
Il y aussi ce besoin d’oxygène, de débat, 
de réformes, ce besoin d’énergies po-
sitives.

Au fond, quel est le choix qui se pré-
sente devant nous ?  Les méthodes 
régressives de la droite ? C’est-à-dire  
une mise en cause de notre modèle 
social ? L’immobilisme ? C’est-à-dire 
le déclin ? Ou bien bâtir ensemble des 
réformes faites de compromis et de 
progrès ?

Ce soir, nous sommes rassemblés.
Nous tous, autour de toi, cher 
Jean-Christophe, le premier des Socia-
listes, de tous les Socialistes ; toi qui es 
le garant assidu de l’unité et de la com-
bativité de notre parti. Je sais ... que ce 
n’est pas une mission de tout repos ...
Nous tous, autour de toi, également, 
cher Stéphane, ministre de l’Agricul-
ture, mais aussi porte-parole du gou-
vernement, qui assume, avec courage, 
franc parler, ce rôle d’expliquer l’action 
que nous menons et les reformes que 
nous entreprenons !
Autour de toi, enfin, chère Myriam qui, 
sur les bancs de l’Assemblée nationale 
et désormais du Sénat, te bats avec pu-
gnacité pour défendre ce projet de loi 
Travail, cette grande réforme du quin-
quennat !

Je salue tous les ministres et tous les 
parlementaires présents qui, depuis 
quatre ans, portent nos engagements, 
débâtent loyalement, votent des lois de 
progrès, qui ont transformé notre pays.

Je salue tous les militants – et je sais 
que ce n’est pas toujours facile car il 
y a trop de doutes dans nos rangs, car 

vous êtes en première ligne face aux 
questionnements, aux invectives, à la 
violence et parfois au désespoir qui 
s’expriment. Vous soutenez notre ac-
tion. Vous menez ce travail essentiel de 
conviction.

Nous sommes tous là rassemblés, 
avec un point commun. Si nous nous 
sommes engagés, c’est pour agir pour 
notre pays, pas regarder l’histoire se 
dérouler sous nos yeux.
Notre pays est à la croisée des che-
mins. Nous voulons agir, car nous tous 
sentons bien que nous sommes à la 
croisée des chemins.
À la croisée des chemins, d’abord, pour 
notre démocratie sociale.
La France est une grande démocratie 
... par la place qu’elle a su accorder et 
accorde aux partenaires sociaux. C’est 
la marque du quinquennat de François 
Hollande. Mais, la démocratie sociale, 
ce n’est pas l’opposition par principe, 
les surenchères. Pour fonctionner, il 
faut que tous les acteurs – syndicats, 
patronat et gouvernement – prennent 
leurs responsabilités.

Prendre ses responsabilités, pour les 
syndicats demandant le retrait du pro-
jet de loi Travail, c’est dire pourquoi 
ils veulent empêcher les avancées 
sociales que sont le compte person-
nel d’activité. Pourquoi ils refusent les 
droits à la formation pour ceux qui en 
ont besoin, ou le prolongement des 
bourses pour les étudiants. C’est dire 
pourquoi ils refusent – et comment le 
comprendre ? – de laisser plus de place 
au dialogue en entreprise !
Prendre ses responsabilités, pour le 
patronat, c’est cesser ce chantage à 
l’emploi chaque fois qu’il n’obtient pas 
ce qu’il veut. C’est aussi savoir recon-
naître tout ce que ce gouvernement a 
fait pour les entreprises – leur compé-
titivité, leur capacité d’innovation.
Prendre ses responsabilités, c’est 

aussi, pour mon gouvernement, re-
connaître les erreurs. Oui, nous nous 
sommes mal expliqués ! Oui, beaucoup 
de Français ont compris que nous ne 
faisions que de la flexibilité pour les 
entreprises, sans aucune sécurité pour 
les travailleurs ! C’est faux : il y a un 
équilibre. Il est exigeant.

Nous poursuivrons autant que néces-
saire le dialogue. Et ce dialogue donne 
des résultats : l’accord conclu sur les 
carrières dans la fonction publique, 
l’accord conclu à la SNCF qui parachève 
la réforme ferroviaire, l’accord conclu 
entre les professionnels du spectacle 
sur l’indemnisation chômage des in-
termittents, l’accord conclu entre les 
partenaires sociaux pour consolider les 
régimes de retraite complémentaire, 
ou encore les accords de compétitivité 
conclus chez PSA, Renault, STX qui se 
traduisent par de nouveaux marchés, 
et de nouveaux emplois.

Le dialogue est nécessaire, mais en 
gardant toujours en tête ce qui est bon 
pour notre pays.
Si, avec le Président de la République, 
j’assume cette loi Travail, ce n’est pas 
par entêtement, ce n’est pas une pos-
ture, c’est parce qu’elle agit dans l’in-
térêt supérieur des Français, pour ces 
salariés, ces ouvriers qui veulent avoir 
plus leur mot à dire sur les grandes dé-
cisions de leur entreprise. Et nous leur 
donnons la parole !
C’est cela et rien d’autre ce fameux 
article 2 ! Assez de raccourcis ! De cari-
catures ! Car enfin, quand le Secrétaire 
général de la CFDT – qui n’est pas un 
syndicat minoritaire ... – dit que ce texte 
est bon pour les employés, que c’est du 
progrès social, c’est bien une preuve 
supplémentaire que nous devons tenir.
Nous ne serons pas le énième gouver-
nement qui recule devant une réforme 
essentielle pour notre pays !

Car regardons la réalité : le monde de 
l’entreprise a profondément évolué ! 
Les salariés ont plus de polyvalence 
et d’autonomie. Les relations entre 
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dirigeants, encadrement et employés 
sont en pleine mutation. Tous ces 
changements remettent en cause les 
modes d’organisation du dialogue so-
cial. Oui, le monde du travail change à 
toute vitesse.
Il est hors de question de nier l’opposi-
tion entre le capital et le travail ; de nier 
les rapports de force inégaux ... Nous 
avons tous en tête des exemples de la 
violence d’une quête effrénée de renta-
bilité mettant les travailleurs à la porte.
Mais, chercher systématiquement à 
opposer salariés et employeurs est 
une ineptie, car l’entreprise est une 
aventure collective. Nous avons be-
soin d’entreprises performantes : PME, 
ETI, start-ups. Car des entreprises 
qui marchent, ce sont des entreprises 
qui créent de l’emploi, qui permettent 
à leurs salariés de progresser. C’est 
notre économie qui se renforce !

Ce que nous sommes en train de 
construire avec la décentralisation du 
dialogue social, ce sont des nouveaux 
rapports dans l’entreprise, basés sur la 
confiance entre les acteurs de terrain.
Il faut abandonner cette vieille ap-
proche qui voudrait que les mêmes 
règles s’appliquent à toutes les en-
treprises, comme si toutes étaient les 
mêmes, comme si elles intervenaient 
sur un même marché, comme si leurs 
cycles de production étaient identiques.
Mais il faut, aussi, un cadre clair, avec 
des garanties protégeant les plus 
faibles. Il ne s’agit pas, comme la droite 
le propose, de déréguler, de livrer cha-
cun à la loi du marché, de faire du sa-
larié une variable d’ajustement. Les 
travailleurs ont besoin de droits res-
pectés. La loi en est garante.

Un exemple : celui des plateformes d’ 
économie collaborative. Elles offrent 
des opportunités formidables. Elles 
sont parfois pour les jeunes qui y tra-
vaillent, une alternative au chômage. 
Mais trop souvent, ces plateformes im-
posent leur état de fait à l’Etat de droit. 
Il faut donc anticiper, accompagner les 
innovations, mais aussi protéger les 
personnes, les salariés, les artisans. 
Voilà un chantier sur lequel nous de-
vrons avancer.
Notre démocratie sociale est à la croi-
sée des chemins ... la gauche réfor-
miste également. Car nous sommes en 
train de démontrer, avec constance et 
dans la durée, à l’épreuve des respon-
sabilités, et dans une période difficile, 
que notre voie est juste, qu’elle est ef-
ficace. Il s’agit bien d’une clarification 
indispensable.
La division dans nos rangs nous a tous 

fait du mal, et en premier lieu, elle 
nous a coupé des Français. Mais, je le 
dis avec force : depuis 2012, la gauche 
n’a jamais autant fait pour changer les 
choses !

Nous avons investi massivement dans 
l’école, la recherche, la sécurité. Nous 
avons consolidé notre Etat, quand 
d’autres avant nous – et ils voudraient 
récidiver – ont voulu l’affaiblir, avec 
moins de policiers, de professeurs, 
de juges ou d’infirmiers. L’Etat, c’est 
la colonne vertébrale de notre Na-
tion. Celui vers qui l’on se tourne dans 
l’épreuve. Et nous l’avons vu ces der-
niers jours avec les inondations, la 
puissance publique répond présente 
pour protéger, sauver, accompagner, 
aider à reconstruire.
Nous sommes allés vers plus de justice 
fiscale – ce que toute la gauche atten-
dait – en taxant davantage le capital, en 
ajoutant une tranche supplémentaire à 
l’impôt sur le revenu, en initiant le pré-
lèvement à la source. Et avec la loi que 
défend Michel SAPIN, nous allons lut-
ter mieux encore contre la fraude fis-
cale et ces rémunérations indécentes 
que certains dirigeants peuvent s’oc-
troyer librement.

Je demande également de regarder 
notre politique pour la jeunesse, ce que 
nous avons fait pour l’accès aux soins, 
au logement, pour que ceux qui ont 
eu des carrières longues ou pénibles 
puissent partir à la retraite plus tôt !
Partout, nous avons mis davantage de 
moyens là où les difficultés étaient les 
plus grandes. Nous avons agi pour les 
habitants de nos quartiers populaires ; 
agi pour les habitants des territoires 
ruraux. Nous avons soutenu les décro-
cheurs ou chômeurs de longue durée 
pour les amener vers l’emploi.
Quant au pouvoir d’achat, pour la troi-
sième année consécutive, nous baissons 
l’impôt sur le revenu des ménages mo-
destes et des classes moyennes. Nous 
avons, dans le plan pauvreté, créé la 
prime d’activité, qui complète le salaire 
de ceux qui gagnent moins de 1500 eu-
ros. Nous avons revalorisé les presta-
tions sociales, et notamment les petites 
retraites et le RSA. Nous avons créé la 
garantie jeunes, et nous allons la géné-
raliser pour que tous les jeunes de moins 
de 25 ans en difficulté soient accompa-
gnés vers l’emploi. Nous avons agi pour 
réduire les frais de santé, les mutuelles, 
toutes ces dépenses qui pèsent lourde-
ment dans le budget des Français.

Je vais vous faire cette confidence ...
Je suis déconcerté quand je vois un 
ancien Premier ministre de la France 
– il l’a été pendant cinq ans ... il n’y a 
pas si longtemps –, candidat aux pri-
maires de la droite, découvrir la condi-
tion sociale, la détresse de millions de 
Français ...
Plus déconcerté encore, pour ne pas 
dire choqué quand, il propose avec 
beaucoup de candeur un plan pauvre-
té ! Mais ce plan pauvreté, il existe ! 
Nous l’ avons mis en place, dès le début 
du quinquennat ... quand le sus-men-
tionné a quitté les responsabilités !
Alors, comme vous, je n’accepte pas 
tous ces procès en trahison de la 
gauche, ces anathèmes, ces querelles 
d’arrière-garde. Ils ne font que nous 
affaiblir collectivement. A un moment 
où nous devons être forts, pour mener 
le combat.

Nous devons tenir pour réussir.
Mener le combat, car nous pouvons, et 
peut-être que nous sommes en train, 
de réussir.
Réussir, c’était d’abord s’en donner les 
moyens et rattraper le retard accumulé 
depuis trop d’années.
Car, d’où venons-nous ? En 2012 – nous 
ne l’avons pas assez dit ! – la droite, qui 
aujourd’hui avance ses propositions, 
donne des leçons, a laissé la France 
en bien mauvais état. Elle a laissé une 
France inégalitaire, en faillite de ses 
comptes publics, avec des entreprises 
en perte de compétitivité, et donc un 
modèle social à bout de souffle.
Il y avait un besoin impérieux de ré-
former.
Avec courage, nous nous sommes at-
taqués au déficit ! Nous avons réarmé 
nos entreprises, notre industrie face 
à la concurrence internationale. Nous 
avons pris des mesures spécifiques 
pour nos TPE et PME. Nous avons sim-
plifié, assoupli, levé un à un certains 
verrous qui entravaient notre écono-
mie, pour que la France avance à nou-
veau, qu’elle retrouve de la confiance, 
de la croissance et donc des emplois. 
Nous avons misé sur l’investissement, 
sur les secteurs d’avenir.
Assumons, et soyons fiers de ce que 
nous avons accompli ! Jamais notre 
pays n’a connu un tel mouvement de 
réformes !
Réussir, c’est ensuite, grâce aux ré-
formes engagées, obtenir des premiers 
résultats.
La réalité, c’est que les choses vont 
mieux. Bien sûr, beaucoup de Fran-
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çais ne le ressentent pas, et il faut être 
modestes. Mais les premiers résultats 
sont là ! En 2015, la croissance est 
revenue : 1,2 %. Ce mouvement s’ac-
célère en 2016, avec 0,6 % sur le seul 
premier trimestre, ce qui conforte 
notre prévision d’une croissance à 
1,5 % sur l’année.
C’est dû à l’investissement des mé-
nages qui repart – le moral des mé-
nages est d’ailleurs au plus haut depuis 
2007. C’est dû aussi à l’investissement 
des entreprises.

La conséquence ... C’est que les entre-
prises, créent, à nouveau, des emplois : 
plus de 100 000 en 2015. Et déjà 70 000 
demandeurs d’emploi en moins en 
2016. Il faut donc poursuivre !
Ce qui implique de la ténacité ... nous 
n’en manquons pas !
Ce qui implique aussi de la détermina-
tion. Car réformer, c’est tenir la ligne, 
ce n’est pas zigzaguer. C’est savoir, et 
dire, où l’on va. Nous devons aux Fran-
çais cette clarté.
Mais, dans un monde de plus en plus 
complexe, dans un monde où l’exercice 
du pouvoir démocratique s’est autant 
complexifié, nous devons miser plus 
encore sur le dialogue.

Nous entendons, à droite, les sirènes 
de l’autoritarisme ... Elle veut effacer 
les corps intermédiaires, se méfie tel-
lement du Parlement qu’elle s’apprête 
à gouverner par ordonnance. L’extrême 
droite, elle, voudrait un référendum 
permanent – rejointe par le président 
du parti Les Républicains ! Ce qu’ils 
proposent : tout simplement le contour-
nement de nos institutions.
Nous devons, quant à nous, faire encore 
davantage le choix de l’intelligence col-
lective. Faire confiance aux citoyens, pui-
ser dans leur force – c’est pour cela que 
j’organise ces rencontres citoyennes, à 
Evry, ou à Clermont-Ferrand, demain. 
Nous devons parier sur le dialogue, 
avec tous les syndicats qui aspirent à 
relever ce défi de la co-construction, 
sans renverser la table, ni vivre éperdu-
ment avec ce vieux mythe du grand soir. 
Le temps où l’on pouvait tout décider 
d’en haut est révolu.
Les syndicats doivent pouvoir porter, 
plus qu’ils ne le font, la voix de leur 
base. Et donc il faudra encourager les 
salariés à se syndiquer, à s’exprimer 
sur la vie de l’entreprise, grâce à l’ou-
verture plus large des consultations 
directes de salariés, développer le re-
cours au chèque syndical. Ceux qui 
craignent le fait syndical dans l’entre-
prise – je pense à certaines organisa-
tions patronales – devraient réfléchir 

aux conséquences ! Car sans instance 
représentative, il n’y a pas de dialogue 
possible. Il faudra, plus largement, 
faire valoir l’utilité du dialogue social à 
l’ensemble de la société française, agir 
pour cela dès l’école, dès l’université.
Nous devons, également, réformer 
nos institutions pour répondre aux at-
tentes de proximité, de participation 
citoyenne, mais aussi d’efficacité. Là 
aussi, nous avons beaucoup fait ! Non 
cumul des mandats, parité, ouverture 
des recrutements de la fonction pu-
blique ... Mais il faudra aller beaucoup 
plus loin. Nous devrons aller chercher, 
associer tous ceux qui le souhaitent 
à la rénovation de notre vie publique. 
C’est comme cela, et comme cela seu-
lement, que nous combattrons le ma-
laise démocratique et cette tentation 
croissante du vote extrême.

Voilà le modèle social-réformiste que 
nous devons construire, la société du 
contrat que nous devons bâtir.
Réussir, c’est enfin, dessiner le jour 
d’après, dire ce que nous voulons pour 
la France, quel est notre projet de so-
ciété.
C’est d’abord et toujours la République, 
que nous devons refonder.
Soyons lucides : notre pays craint le 
délitement, sombre dans la peur de 
l’autre. Et les Français se posent des 
questions : sommes-nous condam-
nés à nous diviser, à nous déchirer ? 
Sommes-nous encore capables de 
construire quelque chose ensemble, de 
redonner un destin à la France et à nos 
enfants ?
Pouvons-nous rester nous-mêmes, 
avec nos valeurs – égalité femmes 
hommes, liberté de conscience et d’ex-
pression, laïcité – tout étant ouverts au 
monde, tout en accueillant – ce qui im-
plique des règles claires et appliquées 
avec fermeté et humanité – ceux qui 
nous rejoignent ? Ou bien allons-nous 
nous barricader, chacun dans notre 
quartier ...

Moi je refuse de tomber dans une 
France morcelée, où s’érigent des bar-
rières étanches entre riches et pauvres, 
entre salariés et entrepreneurs, entre 
les responsables et le peuple. Je veux 
une République une et indivisible, soli-
daire et fraternelle.
Or, qui est capable de retisser les liens, 
de redonner confiance, de susciter un 
nouvel espoir, sinon la gauche! Seule 
la gauche est capable de combattre 
les humiliations et les discriminations, 
tout en restant inflexible sur les valeurs 
qui nous rassemblent. Seule la gauche 
est capable de tenir face aux déchi-

rures et aux divisions, tout en cher-
chant constamment à apaiser. Seule 
la gauche est capable de redonner à la 
France un destin à la hauteur de son 
histoire républicaine.

La République, c’est le collectif. C’est 
aussi la reconnaissance de l’individu. 
Chacun doit être en capacité de s’épa-
nouir, de développer ses projets, de 
construire sa vie.
Nous voulons une société où les obs-
tacles, les conservatismes, la défiance, 
les peurs, s’effacent pour laisser place 
à l’aspiration de chacun de créer son 
destin. Nous voulons une société dans 
laquelle personne ne se résigne à dire 
« ce n’est pas pour moi ». Une société 
qui casse les déterminismes et éman-
cipe les individus.
Cela passe bien sûr, par le travail, qui 
permet à chacun de trouver sa place. 
J’en reviens donc au projet de loi que 
porte Myriam El Khomri.

Cette loi, c’est donner plus de respon-
sabilités aux salariés sur le terrain, 
pour décider par eux-mêmes.
C’est aussi refuser de se faire une rai-
son face au chômage de masse qui sé-
vit depuis 30 ans : et ouvrir le marché 
de l’emploi à ceux qui en sont exclus, 
et notamment aux jeunes. C’est per-
mettre à tous ceux qui enchaînent les 
CDD – cette nouvelle précarité qui en 
entraîne d’autres pour un logement, un 
prêt – de trouver enfin un emploi stable.
Cette loi, c’est également de meilleures 
possibilités de se former tout au long 
de sa vie professionnelle. C’est donc 
pouvoir évoluer, progresser, lancer son 
activité, entreprendre. C’est pouvoir 
apprendre un métier quand on a quit-
té l’école sans diplôme, ou qu’on a peu 
de qualifications. C’est pouvoir toujours 
prendre un nouveau départ ! Tout cela 
n’existait pas avant !

Et il faudra, oui, réfléchir, inventer de 
nouvelles solutions, bâtir de nouvelles 
utopies, car ce sont elles qui font avan-
cer ! Hier, le revenu minimum d’inser-
tion, la couverture maladie universelle. 
Demain, le revenu universel !
Ce que nous créons, avec ce projet de 
loi Travail, c’est ce filet de protection 
qui permet à chacun de prendre des 
risques. C’est cette fameuse « sécurité 
sociale professionnelle » dont on parle 
tant. Tout cela, c’est du progrès social. 
Je pense au droit à la déconnexion, 

« Nous voulons une société 
où les obstacles,  

les conservatismes, la défiance, 
les peurs, s’effacent pour laisser 

place à l’aspiration de chacun  
de créer son destin. » 

« Les syndicats doivent pouvoir
porter, plus qu’ils ne le font,  

la voix de leur base. » 

« C’est d’abord et toujours 
la République,  

que nous devons refonder. » 
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au renforcement de la lutte contre les 
fraudes au détachement, à la couver-
ture accident du travail pour les tra-
vailleurs indépendants de plateformes 
numériques !

Mes chers amis,
La gauche n’a pas à promettre des 
rêves. Cela a longtemps été la source 
des plus grandes déceptions ... la 
gauche doit permettre à chacun de 
concrétiser les siens !
Elle doit mettre chacun en capacité de 
réaliser ce pour quoi il est fait. C’est 
cela l’émancipation ! C’est donner la 
force d’agir à ceux qui n’ont pas toutes 
les cartes en main. Donner la force 
d’agir à ceux qui n’ont pas les res-
sources. Donner la force d’agir à ceux 
qui ne maîtrisent pas les codes.
Donner la force d’agir à ceux qui n’ont 
pas les bons contacts, Donner la force 
d’agir à ceux qui soi-disant n’ont pas 
la bonne adresse ... Et RE-donner la 
force d’agir à tous ceux qui n’y croient 
plus. RE-donner confiance à tous ceux 
qui l’ont perdue.
La force d’agir, la force d’inventer, la 
force de se RÉ-inventer, bref la force de 
créer – créer une famille, une associa-
tion, une entreprise, un projet collectif, 
une œuvre – c’est cela que j’appelle la 
société de créateurs.
Et c’est parce qu’on est en capacité de 
créer, qu’on ait en capacité de parta-
ger, en toute solidarité.
Au fond, quand nous investissons dans 
l’Ecole, dans la Culture, dans la Justice, 
dans la sécurité – pour casser cette 
première inégalité qu’est l’insécurité ; 
quand nous levons les blocages, les 
conservatismes, quand nous réfor-
mons, nous donnons aux individus la 
force d’agir.

Mes chers amis,

Un grand débat est en train de s’ouvrir 
devant les Français. Parce que nous 
aimons la France, que nous voulons 
pour elle le meilleur, nous devrons 
convaincre.
Convaincre au milieu de l’inquiétude 
ambiante. Parce que nous vivons dans 
une époque de grandes menaces. Les 
Français, alors même que notre pays 
accueille à nouveau un grand événe-
ment international – l’Euro de football 
– craignent pour leur sécurité.
Il y aussi de la violence dans notre so-
ciété : la violence sociale de la droite, 
mais aussi la violence politique de 
l’extrême droite, la violence de l’ultra 
gauche et, disons-le, cette contesta-
tion qui met en danger notre démo-
cratie.
Ces conceptions autoritaires, ces blo-
cages ne doivent pas l’emporter. Nous 
devons nous rassembler, incarner 

cette force, cette solidité qui tient dans 
l’épreuve.
L’épreuve, cela forge. Pas seulement le 
caractère ! Dans la dureté du pouvoir, 
dans la résistance aux renoncements, 
aux égarements, dans le choix d’avan-
cer, plutôt que de subir, la gauche se 
forge.
La gauche c’est l’histoire de ma vie. 
J’assume d’être en première ligne 
parce que je connais l’histoire poli-
tique de notre pays ; parce que je sais 
ce que la France doit à la gauche ! Je 
sais où en serait la République sans le 
camp du progrès !
C’est à nous de convaincre que tout 
n’est pas joué. Et nous avons pour cela 
besoin de tous les talents. Tous ceux 
du gouvernement ! De nos élus ! De 
nos militants !
La gauche est grande quand elle 
s’adresse à tous et que son destin se 
confond avec celui de la France !
Mes chers amis, je vous le dis : nous 
devons tenir car nous devons, et nous 
allons réussir !

Vive la gauche ! Vive la République ! 
Vive la France !

« C’est à nous de convaincre 
que tout n’est pas joué.  

Et nous avons pour cela besoin de 
tous les talents.  

Tous ceux du gouvernement !  
De nos élus ! De nos militants ! 

La gauche est grande  
quand elle s’adresse à tous  
et que son destin se confond  

avec celui de la France ! » 
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